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L'ÈRE DU "JETER 
INTELLIGENT" 
En  conclus ion de  la  conférence de  presse 
qu ' i l  tenait au début d e  l 'année sur la pol i t i ­
que  des déchets (1 ) ,  M .  Br ice Lalande i nvitait 
chacun d 'entre nous à se pencher sur sa 
poubel le .  Au-de là de la boutade et du  sym­
bole, cette suggestion  rejo int  une nécessité 
croissante, et à laque l le  s'attache notamment 
le  secrétariat d 'Etat chargé d e  l 'Environne­
ment : m ieux  connaître les ordures ména­
gères. 
DES ORDURES 
DE MOINS EN MOINS "BANALES" 
J usque là, les ord u res étaient considérées 
comme assez banales. Suscepti�les certes 
d'occas ionner des nu isances, s i  on ne pre­
nait pas le soin d e  les é l im i ner, mais présen­
tant b ien mo ins  d e  risq ues que des déchets 
i ndustr ie ls d its "dangereux" ou "tox iq ues". 
Cette vision mérite d 'être relativisée. 
Les déchets des ménages recèlent en 
effet un certa in nombre de déchets "spé­
ciaux" : p i l es, restes de· produ its ch im iq ues 
issus du  br icolage, de  la  pei nture, du traite­
ment du bois, des soins  portés aux p lantes, 
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ou d 'autres activités tout à fait domestiques 
mais qui requ ièrent acides, solvants, etc. Tout 
comme les D.T.Q.D. (déchets toxiques en 
quantités d ispersées) des petites entre­
prises, laboratoi res et autres établ issements 
(2), toute la d ifficu lté t ient à leur  d iversité et à 
leur d ispersion. Au moment où l 'on envisage 
de les col lecter séparément, i l  convient d 'en 
appréhender la nature exacte et les f lux. 
L'analyse des ordures ménagères se porte 
aussi aujourd 'hu i  vers les é léments ch imi­
ques qu i  menacent d'être l i bérés dans l 'envi­
ronnement" à un moment ou à un autre de 
leur traitement. Parmi ces nouveaux paramè­
tres : le  chlore, les métaux lourds . . .  Pour  l im i ­
ter leur  présence, ou pour  m ieux  les  reten i r, i l  
faut savoi r  où e t  sous q u e l l e  forme i ls  s e  trou­
vent au sein des ordures. 
UN "GISEMENT" A CONNAlTRE 
CAS PAR CAS 
Les données moyennes concernant les 
ordures suffisent pour une première 
approche de l 'é l im ination. Mais pour chois ir 
puis mettre en œuvre des solut ions, une 
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connaissance beaucoup plus précise du 
g isement local des rés idus urbains s'impose. 
On emplo ie de plus en plus ce terme de 
"g isement", pour les ordures ménagères. 
Pour  valor iser la ressource qu'el les repré­
sentent, il faut les rassembler. On doit donc 
ten i r  étroitement compte de  la manière dont 
e l les sont répandues dans l 'espace ainsi que 
dans le temps. 
Ce beso in  s'aff irme avec les col lectes 
sélectives, pu isqu ' i l  faut estimer la part de tel 
ou tel matériau récupérable. Mais, connaî­
tre étroitement les déchets d'une co l lectivité 
est à fort ior i i nd ispensable lorsque les 
contraintes d 'é l im ination augmentent et qu ' i l  
faut en  optimiser les coûts. Aujourd'hu i ,  i l  
s'ag it pour  les  é lus e t  techn iciens, d 'assurer 
une rée l le  "maîtrise" de l 'é l im ination des 
déchets. 
CONNAlTRE LES QUANTITÉS 
Autour du class ique 1 kg/hab/j, et malgré 
une indén iable tendance à l 'un iformisation, 
les variat ions peuvent être s ign ificatives 
d'une commune à l 'autre. Le tonnage doit  
pou rtant être estimé avec précis ion pour 
déterminer la capacité de  nouveaux équ i pe­
ments. On voit encore trop souvent des 
usines rapidement satu rées ou, au contraire, 
sous-uti l i sées. Cette estimation doit donc 
également être prospective. 
La quantité col lectée n 'est d'ai l leurs par­
fois qu 'une production apparente de  déchets. 
C'est le  cas en mi l ieu rural ou pour les 
encombrants : p lus la col lecte se développe, 
p lus les usagers lu i  dé l ivrent de  déchets, 
dont ils assuraient jusque là  eux-mêmes l 'é l i ­
m ination entre deux ramassages par des 
vo ies p lus ou moins l ic ites . . .  
La pesée systématique  à l 'entrée d'une 
un ité de traitement n'était pas toujours prat i­
quée jusqu'à présent. E l le  est pourtant une 
clé de la bonne gestion des ordu res ména­
gères : qu ' i l  s'ag isse de ten i r  une comptab i l ité 
analyt ique du  service, de  clarif ier les rela­
t ions d'entreprise à col lectivité ou entre les 
communes d 'un synd icat, ou encore de por­
ter au crédit de la col lecte sélective la réduc­
t ion des quantités d 'ordures q u'e l le permet. 
CONNATTRE LA COMPOSITION 
La composition des ordu res ménagères 
présente, e l le aussi, des d ifférences selon les 
communes. Or, les choix de  concept ion et de 
d imensionnement, dans une f i l ière de  traite­
ment donnée, exigent pourtant une bonne 
connaissance des constituants des ordures, 
de leur humid ité et de leur pouvo i r  calorif i­
que.  C'est d 'autant p lus vrai que l 'on va vers 
des procédés associant p lus ieurs modes de 
traitement complémentaires (tri-compostage,  
méthanisation . . .  ) dont les d ispositifs de  sépa­
ration supposent une mise au point précise. 
Les options peuvent d'ai l leurs varier, cer­
tains matériaux se prêtant à p lus ieurs valor i­
sat ions : les v ieux papiers sont aussi b ien 
combust ib les, relativement fermentescib les 
(compostage ou méthanisation) ,  que recycla­
bles .. . 
CONNAlTRE LES VARIATIONS 
DE PRODUCTION ET DE COMPOSITION 
Enfin ,  ces deux paramètres, quantité et 
composit ion, varient dans le temps et selon 
les quartiers, au sein même d 'une commune 
donnée. Alors que  l ' i nformatiq ue se déve­
loppe dans ce domaine,  il est clair que l 'ajus­
tement des c i rcu i ts et des rythmes du ramas­
sage, qu ' i l  soit ou non sélectif, passe par une 
bonne maîtrise de  ces variat ions. 
Poussée à l 'extrême, la démarche d 'ana­
lyse des poubel les débouche sur une 
"science" nouve l le  : la rudologie (3 )  qu i  est 
d 'ai l l eurs tout autant un  out i l  pour la valor isa­
t ion dès déchets, à l 'aval ,  q u'une m ine d ' infor­
mat ion,  en amont, sur la consommation par 
les ménages, dont ces poubel les sont un  
reflet. 
RECONNAlTRE NOS DÉCHETS 
Mais l 'usager l u i-même n'échappe pas à la 
nécessité de  reconnaître les produ its qu' i l  
consomme et les déchets que cela engen­
d re. 
Pou r  identif ier les produ its recyclés ou les 
"écoprodu its", et leur donner la préférence, i l  
d isposera sans doute, de  p lus en p lus, de 
toute une s ignalétique.  D'ores et déjà, des 
logos apparaissent également sur les embal­
lages métal l i ques afi n  d e  d isti nguer, par 
exemple ,  l 'al um in i um (une flèche c ircu laire 
entou rant l 'abréviat ion ':ALU") d u  fer b lanc (un  
aimant accolé au terme "recyclable") .  
Mais i l  faud ra également toute une péda­
gogie,  de l 'école aux usagers des co l lectes 
sélectives, s i  ce l les-ci conti nuent  à se spé­
cia l iser, a lors que les objets se d iversif ient et 
deviennent p lus complexes. Séparer les jour­
naux et magaz ines des autres papiers, les 
boute i l les p lastiq ues e n  PVC d e  cel les en  
PET, ce la  ne  va pas de  soi .  
Une  chose est sûre : nous e ntrons, par 
nécessité, dans l 'ère du "jeter i ntel l i gent" ; 
p lus q uestion de rêver à u n  tout à l 'égoût d u  
déchet s u r  leque l  n o u s  pourr ions s implement 
t i rer  la chasse d'eau .. . 
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( 1 )  A l 'occasion d'une communication  sur ce 
thème en Conseil des M in i stres. 
(2) Qui sont eux-mêmes parfois évacués avec 
les ordures ménagères ou rejetés dans la nature. 
(3) Dont l ' in it iateur  français est le professeur 
Gouhier de l 'Un iversité d u  Mans. 
Le protocole d'accord 
"Vieux papiers" 
La pol i t ique contractuel le  menée par le  
secrétariat d 'Etat chargé de l 'environnement 
afi n  d 'éviter la production de  déchets et de  
développer la récupération des matériaux 
consiste à étab l i r  des "contrats de  branches" 
avec les organ ismes profess ionnels. 
Dans le cadre de cette pol i t ique, u n  nou­
veau protocole d'accord v isant à développer 
le recyclage des papiers-cartons a été s igné 
le 24 mars 1 988 par : 
- le m in istère de l ' industrie et de l 'aména­
gement du territo i re, 
- le secrétariat d 'Etat chargé de l 'environ­
nement, 
- l 'Agence nationale pour la récupération 
et l 'él im ination des déchets, 
- l 'Association des Maires de France, 
- la Confédération Française de l ' Industrie 
des Papiers, Cartons et Cel l u loses, 
- le Syndicat National de la Récupération 
des Papiers-Cartons. 
Aménagement et Nature n° 93 
par Jean-Paul VENTRE 
Cet accord fait su ite à ce lu i  déjà s igné en 
1 983, qu i  avait permis de  fai re passer le taux 
d 'ut i l isation des vieux papiers par l ' industrie 
papetière d e  37 % en 1 981 , année de réfé­
rence, à 42 % en 1 987. 
Le nouveau protocole d 'accord défi n it les 
règ les d u  jeu qui permettent de fixer, dans le 
cadre de contrats locaux, les engagements 
respectifs de chacun des partenaires de la 
fi l ière de récupération et de recyclage des 
papiers-cartons : co l lectivités locales, récu­
pérateu rs, papetiers. Ces contrats locaux ont 
pour but d'organiser les col lectes sélectives 
de v ieux papiers, en  garantissant leur  péren­
n ité. 
L' idée-clé du protoco le est de promouvoir  
des col lectes' très sélectives de certaines 
catégories b ien identif iées de vieux papiers 
(exemple : cartons seuls, ou journaux et 
magaz ines seuls) ,  répondant rég ion par 
rég ion aux beso ins des us ines papetières. 
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UNE NOUVELLE APPROCHE 
La récupération  peut apparaître, se lon le  
contexte local  ou  rég ional ,  comme le  mode 
d'él im ination le  mo ins  onéreux en ce q u i  
concerne l e s  v i e u x  papiers. D'où l ' i ntérêt 
pour les m u n ic ipal ités de part ic iper au f inan­
cement des opérations  d e  co l lecte sélective : 
dans J'esprit d u  p rotocole d 'accord national ,  
des prestations de col lecte sélective effec­
tuées par des récupérateu rs pourront être 
rémunérées par les m u n ic ipal ités, en prenant 
comm e  référence les coûts supportés 
aujo�,Jrd 'hu i  pour l 'é l im inatio n  des v ieux 
papiers. 
En contrepartie, les col lectivités locales 
recevront un  " i ntéressement" à la valor isation 
des v ieux papiers, variable d ans l e  temps et  
déterminé en  fonctio n  des cours des v ieux 
papiers. 
Il faut sou l igner  que  cette nouvel le 
approch e  correspond,  dans le  domaine q u i  
